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 Conférence des Parties (COP21) a souhaité que les voix des acteurs associatifs humanitaires 

soient entendues et que ces derniers participent également à la mobilisation de l’ensemble des 

partenaires à la négociation et la mise en œuvre des accords sur le climat. En association avec Action 

contre la Faim, Care France et l’Institut des Relations Internationales et Stratégiques (IRIS), le Centre 

de crise et de soutien réunit les personnalités engagées dans la lutte contre le changement climatique 

ou la protection des populations vulnérables afin qu’elles puissent témoigner ensemble de leur 

engagement commun. A cette occasion, un appel des acteurs humanitaires sera adressé à l’ensemble 

des Etats-parties à la Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques 

(CCNUCC). 

A quelques mois de la COP 21, les ONG humanitaires se mobilisent elles aussi autour des enjeux de 

cette grande conférence climatique, persuadées que les conséquences d’un accord trop faible 

seraient désastreuses pour l’avenir de millions de personnes dans le monde qui seront 

inexorablement confrontées, comme beaucoup le sont déjà, à l’augmentation en nombre et en 

intensité des catastrophes naturelles et des crises humanitaires. Ils souhaitent donc, à travers la 

personne du Secrétaire général des Nations Unies, interpeller les médias, les décideurs politiques et 

les Etats-parties de la COP21 sur la nécessité d’engagements forts en décembre 2015, à la hauteur 

des espérances et des risques partagés par les populations aujourd’hui vulnérables aux dérèglements 

climatiques. 

Dérèglements climatiques et crises humanitaires: comprendre 

Bien que les impacts des dérèglements climatiques sur les crises humanitaires soient aujourd’hui bien 

documentés, il reste nécessaire de les rappeler tant les prévisions sont de plus en plus alarmantes. 

Chaque année, les évolutions du climat ont des conséquences multiples, complexes et intenses sur 

les situations humanitaires de millions de personnes, contribuant à accroitre les vulnérabilités des 

populations le plus souvent déjà fragiles. Sur les 20 dernières années les pertes économiques liées 

aux dérèglements climatiques se sont élevées à 862 milliards de USD dans les pays en 

développement. 

Les chiffres sont alarmants : selon les Nations Unies, 9 catastrophes naturelles sur 10 sont désormais 

directement ou indirectement liées au climat. Si l’augmentation des émissions de gaz à effet de serre 

se poursuit au rythme actuel, l’accroissement des températures moyennes à la surface de la planète 

pourrait être compris entre 1,5°C et 4,8°C. Les conséquences seraient dramatiques sur nos 

écosystèmes. A titre d’exemple, les projections basées sur cette hypothèse prévoient que 40% de la 

population mondiale souffrirait alors d’un manque d’eau d’ici 2050. Les phénomènes météorologiques 

extrêmes devraient se multiplier, avec des sécheresses qui dureront plus longtemps ainsi qu’une 

multiplication et une violence accrue des typhons comme les pays d’Asie du sud-est ont pu en faire 



l’expérience au cours des trois dernières années. Avec la montée du niveau des océans, la disparition 

de territoires entiers a déjà commencée, notamment en Asie et dans le Pacifique, poussant des 

milliers de personnes à la migration forcée. On estime qu’ils seront plus de 250 millions à devoir 

abandonner leurs terres submergées d’ici 2050. Ces déplacés deviendront à leur tour un facteur 

aggravant de risque de conflits lié à la résurgence de tensions sociales et communautaires dans un 

contexte de lutte exacerbée pour le contrôle des ressources. Les luttes pour l’accès aux ressources 

naturelles pourraient alors s’intensifier comme on le voit déjà au Moyen Orient, en Afrique ou en 

Amérique latine.  

Les témoignages sont déjà accablants. A la veille d’engagements importants, il est donc primordial de 

comprendre les interactions des écosystèmes en évolution rapide avec les communautés humaines. 

Dérèglements climatiques et crises humanitaires: agir 

Cette compréhension, une nouvelle fois rappelée, doit conduire de la mobilisation à l’action. C’est ce 

que souhaitent les ONG humanitaires, dont les nombreuses années d’expérience au contact quotidien 

des populations vulnérables leur ont permis d’appréhender de façon concrète les impacts 

humanitaires des dérèglements climatiques et de réfléchir, conjointement avec les populations, à des 

solutions innovantes afin de mieux anticiper, répondre et réduire les conséquences de ces 

dérèglements. Elles veulent adresser aux Etats Parties de la COP21 un appel à la mobilisation afin 

que les accords qui seront signés à Paris intègrent des objectifs volontaristes, des engagements 

contraignants qui soient à la mesure des enjeux auxquels l’humanité doit faire face à court, moyen et 

long terme. Toute faiblesse dans la volonté politique aura - a déjà - des conséquences dramatiques 

sur des millions de personnes.  

Des efforts doivent être faits sans délai, aussi bien dans les domaines de l’adaptation et de la 

vulnérabilité, que dans celui lié à l'atténuation. Faute de quoi, les acteurs humanitaires ne pourront 

répondre aux besoins grandissants des populations victimes de l'absence ou du non-respect des 

engagements des parties à la COP. Les acteurs humanitaires attendent donc des responsables 

politiques nationaux et internationaux une mobilisation sans faille en faveur d'objectifs ambitieux.  

La rencontre internationale qui se tiendra le 9 Septembre 2015, en présence de M. Laurent Fabius,  a 

pour objectif de sensibiliser les décideurs aux impacts humanitaires des dérèglements climatiques et 

de l’urgence d’agir en faveur d’une meilleure prise en compte des crises qu’ils engendrent. 

Retransmise en direct via les réseaux sociaux, elle veut mobiliser l’ensemble des acteurs sociaux, 

politiques, économiques qui souhaitent défendre un accord de Paris à la hauteur des enjeux 

humanitaires. 

Ouverte par Mme Annick Girardin, Secrétaire d'État au Développement et à la Francophonie auprès 

du ministre des Affaires étrangères et du Développement international, cette conférence permettra de 

souligner la nécessité d’une prise de conscience par les responsables politiques nationaux et 

internationaux des risques humanitaires de l'inaction environnementale et permettre de réaffirmer 

l'engagement de ces derniers à faire avancer les négociations sur le climat vers un accord exemplaire. 



Afin de mieux comprendre la réalité de ces dérèglements, la première partie de la conférence donnera 

la parole à trois témoins originaires de trois pays différents, dont les vulnérabilités ont été exacerbées 

par les dérèglements climatiques : exode, impacts politiques et sociaux, impacts économiques et 

régression du développement. Ces témoignages seront complétés par l’éclairage de deux experts. Le 

premier abordera les dérèglements climatiques d’une façon plus large, en remettant les conflits et 

menaces actuelles dans une perspective plus globale et de plus long terme. Le second permettra de 

réfléchir aux voies d'atténuation des impacts du climat au travers d’innovations à développer dans le 

cadre de la réponse humanitaire. 

Lors de la deuxième partie de la matinée, une lettre ouverte des ONG humanitaires, adressée aux 

Etats-parties de la COP21, sera présentée et officiellement signée par celles-ci puis remise à M. 

Laurent Fabius. Cette lettre dressera un certain nombre de recommandations visant à limiter les 

impacts humanitaires des dérèglements climatiques. M. Laurent Fabius transmettra cette lettre à M. 

Ban Ki Moon, Secrétaire Général des Nations unies, la semaine suivante, en marge de l’Assemblée 

générale des Nations unies qui se tiendra à New York.  

 

 


